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 n° 214 556 du 20 décembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.BEEKEN 

Kraasbeekstraat 41 

3390 TIELT-WINGE 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1 août 2017 par X, qui déclare être de nationalité indienne, 

tendant à l’annulation du « rejet de demande d’autorisation de séjour d.d. 14/07/2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 août 2017 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 

16 octobre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me W. GOOSSENS loco Me R. BEEKEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. 

PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 19 septembre 2012, la requérante a introduit auprès du poste diplomatique belge 

à New Delhi, une demande de visa sur la base des articles 40bis et 40ter de la Loi, en 

vue de rejoindre son époux de nationalité belge. Cette demande a été rejetée en date du 

13 novembre 2012. 

 

1.2. Le 20 décembre 2012, elle a introduit une deuxième demande de visa sur la base 

des articles 40bis et 40ter de la Loi, en vue de rejoindre son époux de nationalité belge. 

Cette demande a été rejetée en date du 21 février 2013. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 108.859 du 2 septembre 

2013, constatant le désistement d’instance. 

 

1.3. Le 12 janvier 2015, elle a introduit une troisième demande de visa sur la base des 

articles 40bis et 40ter de la Loi, en vue de rejoindre son époux de nationalité belge. Cette 

demande a été rejetée en date du 24 mars 2015. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 204.725 du 31 mai 2018. 

 

1.4. Le 12 octobre 2016, elle a introduit une quatrième demande de visa sur la base des 

articles 40bis et 40ter de la Loi, en vue de rejoindre son époux de nationalité belge. Cette 

demande a été rejetée en date du 23 novembre 2016. 

 

1.5. Le 30 janvier 2017, elle a introduit une cinquième demande de visa sur la base des 

articles 40bis et 40ter de la Loi, en vue de rejoindre son époux de nationalité belge. 

 

1.6. En date du 14 juillet 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une décision de refus de délivrance de visa. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

    

« Commentaire: En date du 30/01/2017, une demande de visa de regroupement 

familial a été introduite sur base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant 

l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, au nom de [K. S.], 

née le 18/03/1983, de nationalité indienne, en vue de rejoindre en Belgique son 

époux, [S.B.], né le 09/12/1985, de nationalité belge. 

 

Considérant que les membres de la famille visés au §2, alinéa 1er, 1° de l'article 

40ter, doivent apporter la preuve que le Belge dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. 

 

Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au 

moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de 

la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon 

l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu 

compte de leur nature et de leur régularité. 

 

Considérant qu'à l'appui de la demande, les documents suivants ont été produits : 

- la preuve de l'inscription à une caisse d'assurances sociales, ainsi que le 

paiement des cotisations trimestrielles ; 

- 8 fiches de rémunération de dirigeant d'entreprise ; 

- des extraits de compte. 
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Considérant qu'il ressort de l'examen des documents que [S.B.] perçoit une 

rémunération en tant que dirigeant de la SPRL [J.D.] ; 

 

Considérant qu'à la lecture des documents publiés au Moniteur Belge, cette 

fonction n'est pas attribuée à [S.B.], mais à [S.P.], gérant depuis le 23/08/2013 ; 

 

Considérant par ailleurs que les fiches de rémunération de dirigeant d'entreprise 

sont établies sur base d'une simple déclaration, et qu'elles ne reflètent pas le 

revenu net réel perçu en fin d'année ; 

 

Dès lors, au vu de la contradiction entre les documents produits et la consultation 

du Moniteur belge, et en l'absence d'autres documents, il n'est pas établi de 

manière suffisante que la personne à rejoindre dispose de revenus tels que requis 

à l'article 40ter de la loi précitée. 

 

Par conséquent, la demande de visa regroupement familial est rejetée. 

 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc 

prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces 

autres conditions ou de procéder à toute enquête ou analyse jugée nécessaire lors 

de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend notamment un premier moyen de « la motivation défectueuse, 

l’infraction de l’obligation de diligence et infraction de la loi (art. 32 CIR 1992) ». 

 

2.2. Elle conteste le motif de la décision attaquée relatif à la contraction (sic) entre les 

documents produits et la consultation du Moniteur Belge indiquant que le regroupant 

n’exerce pas  la fonction de dirigeant d’entreprise. 

 

Elle expose, à cet égard, que « les fiches de rémunération d’Acerta montrent en effet 

fonction « bedrijfsleider » (dirigeant d’entreprise) ; que « bedrijfsleider » (dirigeant 

d’entreprise) n’est pas la même chose que « zaakvoerder » (gérant) ; que le nouvel article 

32 du code des impôts sur les revenus d.d. 10 avril 1992 (CIR 1992), comme introduit par 

l’arrêté royal d.d. 20 décembre 1996 nommait les gérants (bestuurders/zaakvoerders) et 

les associés (vennoten) et même des autres (pièce 2) désormais dirigeants 

(bedrijfsleiders) ; que ça veut dire que non seulement les gérants dans une entreprise, 

mais aussi des autres indépendants comme [B.S.] doivent écrire sur des documents 

fiscaux : bedrijfsleider/dirigeant d’entreprise ; que la partie défenderesse se trompait 

disant que la fonction de dirigeant d’entreprise n’est pas attribuée à [B.S.] ; que le terme 

« dirigeant d’entreprise » contient plusieurs choses, y compris les gérants : tous les 

gérants sont dirigeants d’entreprise, mais pas tous les dirigeants d’entreprise sont 

gérants ; que la partie défenderesse se trompait disant que monsieur [B.S.] ne peut pas 

être dirigeant d’entreprise, parce que selon le Moniteur Belge une autre personne est 

nommée gérant ». 

 

Elle en conclut que la décision attaquée méconnaît l’article 32 du code des impôts sur les 

revenus 1992 (CIR) et viole ainsi l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. 
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3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur la premier moyen de la requête, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, 

de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre 

à l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse fonde sa décision sur les 

constats qu’il ressort « des documents [produits par la requérante que son époux] perçoit 

une rémunération en tant que dirigeant de la SPRL [J.D.] ; […] qu'à la lecture des 

documents publiés au Moniteur Belge, cette fonction n'est pas attribuée à [l’époux de la 

requérante] […], mais à [S.P.], gérant depuis le 23/08/2013 ; […] [que] par ailleurs […], les 

fiches de rémunération de dirigeant d'entreprise sont établies sur base d'une simple 

déclaration, et qu'elles ne reflètent pas le revenu net réel perçu en fin d'année ; [que] dès 

lors, au vu de la contradiction entre les documents produits et la consultation du Moniteur 

belge, et en l'absence d'autres documents, il n'est pas établi de manière suffisante que la 

personne à rejoindre dispose de revenus tels que requis à l'article 40ter de la loi 

précitée ».  

 

3.3. A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que la requérante a introduit 

une demande de visa en vue de rejoindre son époux et a notamment produit à l’appui de 

celle-ci, comme preuve de revenus du regroupant, les documents suivants : 

 

- Des fiches de paie établies en langue néerlandaise et délivrées par le groupe de 

secrétariat social ACERTA ;  

- Des extraits de compte bancaire de la Banque KBC pour la période du 1er mai 2016 au 

12 décembre 2016. 

 

Il ressort desdites fiches de paie que l’époux de la requérante perçoit un revenu mensuel 

variant entre 1538,62 et 1550,00 euros. Ces montants apparaissent clairement dans les 

extraits de compte bancaire précités du regroupant et leur libellé indique qu’il s’agit des 

salaires mensuels payés à celui-ci par la société « Josan Damli SPRL ». 

 

3.4. La partie défenderesse a refusé de prendre en compte ces revenus au motif que les 

documents produits par la requérante indique que son époux perçoit une rémunération en 

tant que dirigeant de la société « Josan Damli SPRL », alors qu'à la lecture des 

documents publiés au Moniteur Belge, cette fonction n'est pas attribuée à l’époux de la 

requérante, mais à monsieur [S.P.], qui en est le gérant depuis le 23 août 2013. 

 

La requérante invoque une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse et invoque la violation de l’article 32 du code des impôts sur les revenus du 

10 avril 1992 (CIR 1992). 
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A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 32, alinéa 1er, du code des impôts sur les 

revenus 1992 (CIR), annexé à l'arrêté royal du 26 février 1964 portant coordination des 

dispositions légales relatives aux impôts sur les revenus, tel qu’applicable au moment de 

la prise de la décision attaquée, est libellé comme suit : 

 

« Les rémunérations des dirigeants d'entreprise sont toutes les rétributions allouées ou 

attribuées à une personne physique :  

  

1° qui exerce un mandat d'administrateur, de gérant, de liquidateur ou des fonctions 

analogues ;  

2° qui exerce au sein de la société une fonction dirigeante ou une activité dirigeante de 

gestion journalière, d'ordre commercial, financier ou technique, en dehors d'un contrat de 

travail ». 

 

Le Conseil relève que la version en langue néerlandaise de l’article 32, alinéa 1er, du code 

des impôts sur les revenus 1992 (CIR) précité, est libellé comme suit : 

 

« Bezoldigingen van bedrijfsleiders zijn alle beloningen verleend of toegekend aan een 

natuurlijk persoon die :  

 

1° een opdracht als bestuurder, zaakvoerder, vereffenaar of gelijksoortige functies 

uitoefent ;  

2° in de vennootschap een leidende functie of een leidende werkzaamheid van dagelijks 

bestuur, van commerciële, financiële of technische aard, uitoefent buiten een 

arbeidsovereenkomst ». 

 

Il résulte de cette disposition que le terme « dirigeant d’entreprise », en ce qui concerne 

leurs rémunérations, ne s’applique pas uniquement aux « gérants » d’entreprise, mais 

également à toute personne qui exerce un mandat d'administrateur, de gérant, de 

liquidateur ou des fonctions analogues, ou encore, à toute personne qui exerce au sein de 

la société une fonction dirigeante ou une activité dirigeante de gestion journalière, d'ordre 

commercial, financier ou technique, en dehors d'un contrat de travail.  

  

3.5. Or, ainsi qu’il a été indiqué supra, il ressort du dossier administratif que la requérante 

a produit des fiches de paie de son époux, lesquelles sont rédigées en néerlandais. Dans 

la rubrique intitulée « BASISGEGEVENS VAN DE BEREKENINGEN » (Traduction libre : 

« Les données de base des calculs »), celles-ci indiquent notamment ce qui suit : 

 

- statuut : bedrijfsleid(st)er (Traduction libre : statut : Dirigeant(e) d’entreprise) 

- functie, enz.: BEDRIJFSLEIDER (Traduction libre : fonction, etc. : Dirigeant d’entreprise) 

 

Dès lors, la partie défenderesse ne pouvait conclure à une contradiction entre les fiches 

de paie produites et la consultation du Moniteur belge, en limitant l’interprétation de la 

« rémunération de dirigeant d’entreprise » à la seule rémunération de la personne qui 

exerce le mandat de gérant de l’entreprise. En effet, ainsi qu’il a été démontré supra, le 

terme « dirigeant d’entreprise » s’applique également à toute personne qui pourrait 

exercer un autre mandat, une fonction dirigeante ou une activité dirigeante au sein de la 

société, sans qu’il ne soit besoin d’indiquer la dite fonction sur la fiche de paie.  

 

Partant, le Conseil ne peut que constater que c’est à bon droit que la requérante expose, 

que la motivation de l’acte attaqué est inadéquate et procède d’une erreur manifeste 
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d’appréciation, estimant ainsi que l’acte attaqué n’est pas motivé conformément aux 

exigences des articles 2 et 3 de la loi précitée du 29 juillet 1991.  

  

3.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose qu’elle « a parfaitement 

pu noter que le regroupant a produit des fiches de rémunération de dirigeant d’entreprise 

alors qu’il n’exerce pas la fonction de dirigeant d’entreprise, qui est attribuée à une tierce 

personne, qui est gérant ; […] [qu’elle] n’a ainsi aucunement violé l’article 32 du Code des 

impôts mais a examiné l’ensemble des éléments qui lui ont été soumis et a parfaitement 

pu faire cette constatation ; [que] de plus, les explications fournies en termes de recours 

ne sauraient être prises en considération dans le cadre du présent contrôle de légalité ; 

[qu’] en effet, elles sont invoquées pour la première fois en termes de recours et n’étaient 

pas invoquées à l’appui de la demande de séjour ; [qu’] il appartenait au regroupant 

d’informer précisément la partie défenderesse sur son statut au sein de la société en 

temps utile ». 

 

A cet égard, le Conseil estime que la partie défenderesse ne saurait se prévaloir de ces 

observations pour conférer a posteriori à sa décision la motivation dont elle est 

dépourvue, de sorte que lesdites observations ne sont pas de nature à renverser les 

développements repris supra et sont, dès lors, insuffisantes à rétablir la légalité de la 

décision litigieuse. 

 

3.7. La partie défenderesse expose également qu’elle avait constaté dans la décision 

attaquée que « les fiches de rémunération qui avaient été produites sont établies sur base 

d’une simple déclaration et qu’elles ne reflètent pas le revenu net réel perçu en fin 

d’année par l’intéressé ; [que] la partie requérante s’abstient d’ailleurs de critiquer ce motif 

de la décision qui suffit à la fonder ; [qu’elle] n’a donc pas intérêt en réalité à son premier 

moyen ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que cet argument paraît superfétatoire au regard même 

de l’acte attaqué où le motif relatif à la contradiction entre les documents produits et la 

consultation du Moniteur belge, constitue le motif substantiel de la décision litigieuse.  

 

En effet, force est de constater que la partie défenderesse n’a finalement retenu que ce 

seul motif du statut professionnel du regroupant par rapport aux informations renseignées 

au Moniteur Belge pour conclure que l’époux de la requérante ne dispose pas de revenus 

tels que requis à l’article 40ter de la Loi.   

 

Partant, en concluant sa décision comme suit : « dès lors, au vu de la contradiction entre 

les documents produits et la consultation du Moniteur belge, et en l'absence d'autres 

documents, il n'est pas établi de manière suffisante que la personne à rejoindre dispose 

de revenus tels que requis à l'article 40ter de la loi précitée ; Par conséquent, la demande 

de visa regroupement familial est rejetée », la partie défenderesse ne peut se prévaloir de 

la théorie de la pluralité des motifs en invoquant le motif selon lequel les fiches de 

rémunération produites sont établies sur base d’une simple déclaration et ne reflètent pas 

le revenu net réel perçu en fin d’année par l’intéressé.  

 

3.8. En conséquence, en tant qu’il dénonce la violation de l’obligation de motivation 

formelle et de l’erreur manifeste d’appréciation, le premier moyen est fondé et il n’y a pas 

lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 14 juillet 2017 à l’encontre de la requérante, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille dix-huit 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT                                                            M.-L. YA MUTWALE  


